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Arrêté du Maire
Portant commissionnement de M. Chérif HALAIMIA

en matière d’infraction à l’urbanisme

Le Maire de la Ville d’Andrézieux-Bouthéon,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 
et suivants concernant les pouvoirs de police du Maire,

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.480-1 et L.480-5 relatifs aux modalités 
de constat des infractions au code de l’urbanisme,

VU les articles R.610-1, R.610-3 et R.480-3 du même code,

VU l’organigramme des services municipaux,

VU l’arrêté de nomination de Monsieur Chérif HALAIMIA,

CONSIDERANT que Monsieur Chérif HALAIMIA a fait l’objet d’un agrément préfectoral le 30 
mars 2001, d’un agrément du procureur le 7 décembre 1999 pour effectuer les missions de 
policier municipal, et d’une prestation de serment à l’urbanisme le 9 avril 2024,

ARRETE

Article 1er 
Le présent arrêté se substitue à compter de sa signature, à tout arrêté antérieur portant 
commissionnement de Monsieur Chérif HALAIMIA en matière d’infraction à l’urbanisme.

Article 2 
Conformément aux dispositions de l’article L. 480-1 du code de l’urbanisme, Monsieur Chérif 
HALAIMIA, en qualité d’agent de la police municipale, est commissionné pour rechercher et 
constater par procès-verbal sur le territoire de la commune, les infractions aux dispositions des 
titres I à VI du code de l’urbanisme.
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Article 3
Après prestation de serment devant Monsieur le Juge d’Instance, conformément à l’article 
R.610-1 du code de l’urbanisme, la copie du procès-verbal sera transmise à Madame la 
Préfète de la Loire.

Article 4
Monsieur Chérif HALAIMIA devra être porteur du présent commissionnement lors de 
l’accomplissement de ses missions

Article 5   
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
prendra effet lorsque les formalités de dépôt en préfecture et de publication auront été 
réalisées. 
 
Article 6   
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de la 
commune d’Andrézieux-Bouthéon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

 Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de 
Lyon, dans le délai de deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la 
réponse de l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 
Le tribunal administratif peut être saisi par courrier – 184 rue Duguesclin 69433 LYON – ou par 
le dépôt d'une requête sur le site www.telerecours.fr.

Fait à Andrézieux-Bouthéon, le 24 mars 2026

Le Maire
François DRIOL


